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FLASH-INFO n°8

La rencontre des Antennes Européennes 

a eu lieu à Bruxelles,  du 12 au 14 mai 2006.
Toutes les antennes étaient représentées. La Pologne avait  un observateur. Et le Comité exécutif de Rome avait délégué 3 de ses membres. L’Antenne de France avait invité Bruno Mellet, Frère des Ecoles Chrétiennes, agronome, intéressé par le sujet..

La Souveraineté Alimentaire (S.A.)

Chacune de ses composantes  a été présentée par une des Antennes qui devait proposer une action appropriée au thème.  Un vote a permis de choisir les actions qui seraient privilégiées. 

L’eau, - France, (à partir de 

 « L’appel des associations françaises pour Mexico »).

La terre, - Suisse.

Les OGM, - Belgique. 

Les semences « Terminator 
», - Irlande

Le commerce juste, - Pays-Bas.

La dette écologique, - Espagne (Barcelone).
Les enjeux démocratiques, - Allemagne.

La réflexion théologique, - Pôle de Strasbourg.

APE / EPA
 

Un exposé a permis une mise au point sur cette question déjà travaillée antérieurement avec la Campagne « Stop EPAs ». 

APE, cela veut dire Accords de Partenariat Economique. Cela désigne des accords de libre-échange que l’Union Européenne cherche à passer avec les pays ACP
. Ces pays sont divisés en 6 zones par l’Europe qui  négocie des échanges commerciaux avec chaque zone. 

Ces accords existent depuis plus de 30 ans. Le dernier a été conclu en 2000 à Cotonou et il est censé viser à « l’intégration progressive de l‘Afrique dans l’économie mondiale ». 

Les APE visent à supprimer les entraves au commerce et pour cela supprimer les taxes et réglementations qui freinent les importations. Mais ces  mesures inégales selon l’avancée des pays, avantagent les pays riches qui cherchent de nouveaux débouchés pour  leurs services et leur industrie au détriment des pays moins avancés qui, eux, ne peuvent protéger leurs productions et rencontrent des obstacles pour leurs exportations notamment en Europe. 

L’Accord de Cotonou lui-même prévoit un réexamen des propositions en 2006.

Les pays ACP voudraient que, selon les termes de l’accord, ce réexamen soit « complet  et transparent » et ils ne sont pas décidés à le faire maintenant alors que l’UE voudrait qu’il soit léger pour être terminé en décembre 2007.

Le groupe de travail  « Concord
 » qui suit les négociations, veut s’élargir vers les agriculteurs, les syndicats, etc. Ses activités devraient commencer fin septembre. Son but est de dénoncer l’approche de l’UE et de chercher des alternatives non-réciproques. Il vise un réexamen large et approfondi, englobant tous les pays concernés sans distinction de zones. Il veut aussi évaluer l’impact de l’approche APE sur le développement.

Jusqu’alors cette campagne n’a pas eu l’impact attendu parce qu’elle s’est faite en ordre dispersé. Pour appeler à la mobilisation, il est nécessaire d’élaborer un texte qui présente très brièvement les revendications et qui rallie toutes les organisations de la société civile.

L’action devrait commencer le 27 septembre (4ème anniversaire du début des négociations) par la diffusion d’une pétition dont les signatures seraient pour les négociateurs la preuve d’un consensus fort et déterminé contre les APE. Cette campagne pourrait durer jusqu’à la fin de 2007.

ABC Burkina, avec Maurice OUDET, défend : 

pas d’APE sans souveraineté alimentaire.
L’Antenne de France choisit 
pas d’APE sans souveraineté alimentaire.

et aussi pas d’APE sans intégration :  sans Souveraineté Alimentaire, ils continueront à immigrer.

NB. Nous tenons à la disposition des  Correspondant(e)s qui en feront la demande un document plus détaillé sur cette question des APEs.
Le marché du lait et des  produits laitiers.
Le moment ne semble pas favorable pour mener une action à partir de ce produit.

En attendant une réunion prévue pour fin juin 06, quelques jalons de campagne ont été posés.

= du côté Union Européenne 
-en finir avec les subventions à    l’exportation,  surtout si le prix du lait est inférieur   à son coût de production,

- réduire la production laitière dans l’UE  tout en évitant que ce soit les petits producteurs qui disparaissent au profit des grandes industries laitières

= du côté des PED
, 
qu’ils défendent leur droit à protéger leur marché 
Il s’agit donc de trouver les moyens de mobiliser les consommateurs pour qu’ils comprennent le problème. L’association allemande EMB
 envisage même de faire une grève du lait

Les médicaments

Beaucoup d’Instituts membres d’AEFJN ont des actions de santé en Afrique/Madagascar.  Cette campagne a pour but de les alerter sur leurs approvisionnements en médicaments. 

L’accès aux médicaments fait partie du droit à la santé exprimé dans la Constitution de l’OMS
. Ce droit  vient en opposition avec les DIP
 soutenus par l’OMC
. Cela joue à la fois sur leur prix et sur leur qualité. 

En effet, d’une part, les brevets qui protègent les nouveaux produits pharmaceutiques empêchent les PED de les produire eux-mêmes et de se les procurer à un prix abordable. D’ailleurs la recherche s’intéresse davantage aux maladies des pays riches qu’à celles des pays pauvres. C’est la raison de la proposition déposée par le Kenya auprès de l’OMS pour inverser la priorité de la recherche vers les pays pauvres.

D’autre part, la qualité des médicaments qui circulent en Afrique est préoccupante. Souvent ils ne répondent pas aux standards de qualité et ils ont des effets désastreux sur des malades qui se croient protégés et qui, de fait, ne le sont pas. Cette campagne veut attirer l’attention des centrales d’achat  sur la qualité des médicaments qu’elles se procurent, surtout quand ils sont à un prix peu élevé. Si elles exigent une garantie sur la qualité, même à un prix un peu supérieur, les fournisseurs s’adapteront pour garder leurs clients. Et les malades seront mieux soignés. 

C’est la raison pour laquelle chaque Institut concerné est invité à se renseigner sur l’origine des médicaments distribués dans ses structures sanitaires et à en faire part à la responsable de cette campagne au secrétariat d’AEFJN à Bruxelles qui intervient auprès de la DG ECHO
de l’Union Européenne.
Elena Chiarella [echiarella@aefjn.org] 

Les avancées de la Campagne Armes 

Nous assurerons un temps de permanence au stand « Controlarms » à l’occasion du Salon des Initiatives de Paix, (2-4 juin 06).

Nous participerons à la remise des photos du « Million de visages » au Ministre des Affaires Etrangères, le 20 juin, avant la tenue de la Conférence de révision du programme de l'ONU sur les armes légères  qui aura lieu du 26 juin au 27 juillet à New York. 

« De plus en plus de pays africains souhaitent un traité international sur le commerce des armes légères en vue de lutter contre leur prolifération et leur usage abusif » a révélé la chargée Afrique à la section française d'Amnesty International (AI), Catherine Murcier.

"Il faut qu'on puisse savoir la traçabilité correcte de la circulation des armes en général. Ce sont des engins de mort qui sont disponibles de manière très importante aussi bien en temps de guerre qu'en temps de paix", a-t-elle ajouté.

On estime aujourd'hui à 639 millions le nombre d'armes légères dans le monde, un fusil pour dix personnes, 1.000 personnes en moyenne tuées chaque jour par ces mêmes armes et 88% des exportations des armes classiques recensées proviennent des cinq membres permanents du Conseil de sécurité des Nations unies (Chine, Etats-Unis, France, Royaume-Uni et Russie).
Ce sont toutes ces informations  qui nous tiennent attentifs et engagés dans cette campagne.

Survivre à la modernité ?

Religieuses et religieux dans le monde occidental.

(Médiaspaul,  en 2005.)

Dans ce livre Kristoff TALIN, sociologue,  donne le résultat de ses recherches sur les comportements  des catholiques dans le monde occidental. Les religieux et les religieuses qu’il appelle « les virtuoses du religieux »  sont au cœur de ses préoccupations.  Découvrez les.
� Un code génétique est introduit dans l’ADN de la semence et la rend stérile = «  semence suicide »


�, Economic Partnership Agreement. en anglais 


On trouve les 2 acronymes dans les documents.


� Afrique Caraïbes, Pacifique


� Concord est la fédération européenne des ONGs de développement et de solidarité. 


� Pays En Développement


�.European  Milk Board


� Organisation Mondiale de la Santé


� Droits de Propriété Intellectuelle


� Organisation Mondiale du Commerce


� Direction Générale de l’Office de l’aide Humanitaire de la Commission Européenne
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